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Direction départementale des Territoires

37-2024-04-29-00010

Avenant n°2024-1E à la convention de délégation

de compétences d�attribution des aides à la

pierre de l�État à Tours Métropole Val de Loiret

relatif à la majoration des plafonds de ressources

pour l�accès aux logements du parc public
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Direction départementale des territoires d’Indre-et-Loire
Service habitat et construction

Avenant n°2024-1E à la convention de délégation de compétences d’attribution des
aides à la pierre de l’État à Tours Métropole Val de Loiret relatif à la majoration des

plafonds de ressources pour l’accès aux logements du parc public

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Le présent avenant est établi entre
Tours Métropole Val de Loire, représenté par Monsieur Frédéric AUGIS, Président ;
 et
 L’État, représenté par Patrice LATRON, Préfet du département d’Indre-et-Loire ;
Vu la convention de délégation de compétences d’attribution des aides à la pierre pour la période 2018 -
2023 en date du 5 juillet 2018 ;
Vu l’avenant en date du 25 janvier 2024 prorogeant la convention de délégation du 5 juillet 2018 sur
l’année 2024 ;
Vu le décret n° 2023-1314 du 28 décembre 2023 modifiant la liste des quartiers prioritaires de la politique
de la ville dans les départements métropolitains ;
Vu le décret n° 2023-1364 du 29 décembre 2023 relatif aux dérogations aux conditions de ressources pour
accéder au logement social ;

Il a été convenu ce qui suit :

Préambule 
En application de l’article R. 441-1-2 du Code de la construction et de l’habitation (CCH), la convention de
délégation de compétences d’attribution des aides à la pierre de l’État à Tours Métropole Val de Loire en
date du 5 juillet 2018 permet dans son article IV-2-1 de majorer de 30 % les plafonds de ressources pour
l’accès à certains logements du parc public. Il s’agit des logements situés dans :

• les quartiers classés en quartiers prioritaires et territoires de veille au titre de la politique de la
ville ;

• les opérations de plus de 20 logements occupés à plus de 65 % par des ménages bénéficiant de
l’APL.

Le décret n° 2023-1364 du 29 décembre 2023 est venu clarifier et assouplir les possibilités de dérogations
aux conditions de ressources pour accéder au logement social. Notamment les logements en territoires
de veille ne sont plus concernés par cette possibilité de majoration.
Le décret n° 2023-1314 du 28 décembre 2023 a modifié la liste des quartiers prioritaires de la politique de
la  ville  (QPV)  dans  les  départements  métropolitains.  Ainsi,  3  nouveaux  quartiers  de  la  métropole
tourangelle sont classés comme prioritaires par ce décret : les quartiers du Morier à Joué-lès-Tours, de la
Galboisière à Saint-Pierre-des-Corps et celui des Tourettes à Tours.
Par ailleurs, l’analyse des données de l’enquête OPS 2020 réalisée dans le cadre de l’élaboration de la
convention intercommunale  d’attributions  de la  métropole  de Tours  pour  la  période  2024 – 2029 a
permis de mettre à jour la liste des opérations de plus de 20 logements occupés à plus de 65 % par des
ménages bénéficiant de l’APL.
Ces  éléments  nécessitent  de faire  évoluer  les  possibilités  de majorations  des  plafonds  de ressources
initialement prévues pour le parc public à l’article IV-2-1 de la convention de délégation.

15, rue Bernard Palissy
37925 Tours Cedex 9
Tél. : 02 47 64 37 37
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Article 1er : Au regard de ces éléments, l’article IV-2-1 de la convention de délégation est remplacé par
l’article suivant :
Article IV-2 : Plafonds de ressources : 
IV-2-1 Parc public
En application de l’article R. 441-1-2 du CCH, les plafonds de ressources peuvent être majorés de 30 % de 
ceux applicables pour l’accès des ménages aux logements locatifs sociaux dans les cas ci-après :

• logements situés dans les quartiers classés en quartiers prioritaires de la politique de la ville : 
quartiers de la Rabière et du Morier à Joué-lès-Tours, Niqueux, Bruyère, Marcel Pagnol à la Riche, la 
Rabaterie et la Galboisière à Saint-Pierre-des-Corps, les Fontaines, Rochepinard, Rives du Cher, 
Europe, Sanitas, Maryse Bastié, Bords de Loire et les Tourettes à Tours ;

• logements situés dans les opérations suivantes (opérations de plus de 20 logements occupés à 
plus de 65 % par des ménages bénéficiant de l’APL, après analyse des données de l’enquête OPS 
de 2020) :

•

Commune Bailleur social

Numéro
de

l’opératio
n

Nom de
l’opération

Nb de logts
(RPLS 2020)

Taux APL

Joué-lès-Tours SCALIS SC_186 Les Alouettes 85 67,9%

La Riche

3F Centre -
Val de Loire

3FC_6139L
Le Plessis

Botanique
VEFA

47 70,6%

Val Touraine
Habitat

VTH_23
La Fosse au

Gras
20 72,7%

Saint-Cyr-sur-
Loire

Val Touraine
Habitat

VTH_26 Calmette 20 76,9%

Saint-Etienne-
de-Chigny

Val Touraine
Habitat

VTH_455
Pont de
Bresme

24 76,5%

Saint-Pierre-
des-Corps

Touraine
Logement

TL_507 Les Ateliers 49 66,7%

Tours
Tours Habitat

TH_070 Severine 32 75%
TH_089 Agnès Sorel 61 68%
TH_152 Jean Meunier 44 75%
TH_018 Walvein 105 66,3%

TH_142
Emile

Delahaye
90 75,8%

TH_136 Louis Aragon 47 72,1%

TH_165
Clos de la
Chapelle

53 72,7%

TH_064 Fosse Marine 41 71,1%

TH_062
Madame de

Grignan
124 67%

TH_074 Bergeonnerie 101 68,8%
TH_080 Marescot 158 65,1%
TH_156 Terrasse Ligeris 54 65,3%

LIGERIS
LIG_0360 Eugène Sue 26 70,8%
LIG_0980 Etoile Bleue 31 66,7%

Article  2 :Autres  dispositions : Les  autres  dispositions  de  la  convention  visée  ci-dessus  sont  sans
changement.
Le présent avenant fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture et de
Tours Métropole Val de Loire.
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Fait à Tours, le 29 avril 2024

Le Préfet

Signé 

Patrice Latron
Le Président de Tours Métropole Val de Loire
Signé
Frédéric Augis
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Préfecture d'Indre et Loire

37-2024-05-16-00001

AP dérogation installation toilettes sèches
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•

•

•
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Préfecture d'Indre et Loire

37-2024-05-27-00002

Arrêté portant modification des compétences

du Syndicat Intercommunal de Gestion de

l�Ex-Confluence (SIGEC) et le retrait des

communes de Berthenay, Druye et Villandry à

compter du 1er septembre 2024
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

ARRÊTÉ
portant modification des compétences du Syndicat Intercommunal de Gestion de

l’Ex-Confluence (SIGEC) et le retrait des communes de Berthenay, Druye et Villandry

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 5211-4-1, L5211-25-1, L 5211-
19, L5211-20, L 5212-29, L 5212-30, L 5211-39-2, D 5211-18-2 et D 5211-18-3

Vu l'arrêté préfectoral du 21 décembre 2009,

Vu la délibération du comité syndical du Syndicat syndical du SIGEC du 21 décembre 2023 relatif à
l’évolution du SIGEC,

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes membres se prononçant sur l’évolution du
SIGEC et le retrait de trois communes :

• Villandry le 30 janvier 2024

• Savonnières le 7 février 2024

• Ballan Miré le 22 février 2024

• Druye le 27 février 2024

• Berthenay le 27 mars 2024

Considérant qu’il  est satisfait aux conditions de majorité prévues aux articles L 5211-19 et L.5211-20
susvisés,

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2009 sont remplacées à compter du
1er septembre 2024 par les dispositions suivantes :

« ARTICLE 1 : Dénomination et liste des communes membres

Il  est  créé entre  les  communes  de Ballan-Miré  et  Savonnières  un syndicat  intercommunal  à  vocation
multiple dénommé « Syndicat Intercommunal de Gestion de l'Ex Communauté » (S.I.G.E.C), établissement
public de coopération intercommunale tel que défini par les articles L5211-1 et L 5212-1 et suivants du
Code Général des Collectivités territoriales.
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ARTICLE 2 : Siège

Le siège social du Syndicat est fixé à l’Hôtel de Ville de Ballan-Miré, 12 place du 11 novembre, 37510 Ballan-
Miré. Le bureau et le Comité syndical peuvent se réunir dans chaque commune adhérente, sur décision du
comité syndical.

ARTICLE 3: Compétences 

Le syndicat exerce obligatoirement et de plein droit les compétences suivantes :

L'école de musique :

Le  syndicat  assure  l'aménagement,  l'entretien,  la  gestion  de  l'école  de  musique  créée  par  l  'ex-
communauté de communes de la Confluence. Il peut effectuer tout acte en lien direct ou indirect avec
cette compétence.

Le Centre de Loisirs

Le syndicat assure la gestion, l'aménagement, l'entretien des Centres de Loisirs d'été sur le territoire des
communes membres. Il peut effectuer tout acte en lien direct ou indirect avec cette compétence.

Le développement de l'attractivité culturelle et touristique des communes membres

Le syndicat assure le développement des activités culturelles, de loisirs et favorise l'attractivité touristique
de ses communes membres.

Le syndicat engage, à cet effet, toutes les actions utiles : aménage, entretient et gère les équipements
culturels, de loisirs et touristiques dans le cadre des biens mis à sa disposition.

Le  syndicat  peut  acquérir  tout  ou  partie  des  biens  mis  à  sa  disposition  par  les  communes  dans  les
conditions prévues à l'alinéa 2 de l'article L 1321-3 du CGCT.

La Gendarmerie

Le syndicat assure l'aménagement, l'entretien et la gestion de la gendarmerie située à Ballan-Miré.

Les Transports scolaires

Le syndicat assure par délégation de l'autorité organisatrice de premier rang,  en tant qu'organisateur
secondaire, l'organisation et le fonctionnement des transports scolaires.

ARTICLE 4 : Durée

Le syndicat est institué pour une durée illimitée.

ARTICLE 5 : Composition du Comité syndical

Le syndicat est administré par un Comité Syndical, composé de délégués élus par les conseils municipaux
des communes membres au sein de chaque assemblée délibérante.

La représentation des communes au sein du Comité syndical est fixée à raison de :

– 4 délégués pour la commune de Savonnières ;

– 5 délégués pour la commune de Ballan-Miré.

ARTICLE 6 : Bureau et Présidence

Le Comité syndical élit parmi ses membres titulaires son bureau composé conformément à l’article 5211-10
du code général des collectivités territoriales.

Le Comité syndical élit parmi ses membres titulaires le Président du Syndicat.
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ARTICLE 7 : Règlement intérieur

Le règlement intérieur du Syndicat est élaboré ou modifié par le bureau et adopté par le Comité syndical

ARTICLE 8 : Recettes du Syndicat

Le financement du syndicat sera assuré par les contributions des communes adhérentes. 

La participation financière de chaque commune est composée de 2 contributions :

- Une contribution au titre des coopérations de proximité (Ecole de musique, centre de loisirs, la
Gendarmerie, les transports scolaires), calculée au prorata du nombre d’usagers des services concernés ou
au prorata du nombre d’habitants.

- Une  contribution  au  titre  de  la  gestion  du  Syndicat  et  du  développement  de  l’attractivité
culturelle et touristique des communes membres, calculée pour 80% sur les bases de taxe professionnelle
de chaque commune au 31 décembre 2009 et pour 20% sur le nombre d’habitants.

Le montant de ces contributions est fixé par délibération du Comité syndical en application de cette
règle. 

Les recettes du syndicat pourront en outre être constituées :

 De contributions exceptionnelles des communes

 Des revenus des biens, meubles et immeubles, du Syndicat

 Des  sommes  qu’il  reçoit  des  administrations  publiques,  des  associations,  des  particuliers,  en
échange d’un service rendu

 Des subventions de l’Etat, de la Région, du Département et des communes

 Des produits de dons et legs

 Du produit  des  taxes,  redevances et  contributions  correspondant aux services  assurés  ou aux
investissements réalisés

 Du produit des emprunts

ARTICLE 9 :

Les  présents  statuts  sont  annexés  aux délibérations  des  Conseils  municipaux décidant  la  création du
Syndicat. »

ARTICLE 2 - Un exemplaire des statuts modifiés est annexé au présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
ou de sa publication de faire l’objet :
• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur et des Outre-mer ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –
45057  Orléans  Cedex  1  par  voie  postale  ou  par  voie  dématérialisée  via  « télérecours  citoyen »
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.
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ARTICLE 4 –  Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture, Monsieur le Directeur Départemental des
Finances Publiques par intérim et Monsieur le Président du Syndicat Intercommunal de Gestion de l’Ex-
Confluence (SIGEC) sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont
une copie sera adressée à Mesdames et Messieurs les Maires des communes de Ballan-Miré, Berthenay,
Druye, Savonnières et Villandry et à Madame le Payeur Départemental d’Indre-et-Loire. Cet arrêté sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d'Indre-et-Loire.

Fait à Tours, le 27 mai 2024

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général
Signé
Xavier LUQUET
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Préfecture d'Indre et Loire

37-2024-05-27-00001

Arrêté portant modification des statuts de la

communauté de communes Gâtine - Racan

(ajout d�une compétence omise dans une

rédaction antérieure)
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

ARRÊTÉ
portant modification des statuts de la communauté de communes Gâtine - Racan

(ajout d’une compétence omise dans une rédaction antérieure)

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 5211-20 et L. 5211-17, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 16-72 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de la Communauté  de
communes Gâtine et Choisilles et de la  Communauté de communes Pays de Racan, modifié par les
arrêtés préfectoraux des 30 décembre 2016, 22 décembre 2017, 19 décembre 2018, 30 avril 2019 et 21
janvier 2022,

Vu la délibération CC 150-2023 du conseil communautaire de la Communauté de communes Gâtine -
Racan, en date du 6 décembre 2023, modifiant la rédaction de la compétence supplémentaire relative
à la voirie d’intérêt communautaire,

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes membres, désignées ci-après, approuvant
la modification des statuts :

Beaumont-Louestault, le 19 février 2024
Bueil-en-Touraine, le 20 février 2024
Cerelles, le 22 février 2024
Charentilly, le 26 mars 2024
Chemillé-sur-Dême  : 14 février 2024
Épeigné-sur-Dême, le 7 février 2024
Marray , le 13 février 2024
Neuillé-Pont-Pierre, le 12 mars 2024
Neuvy-le-Roi, le 22 février 2024
Pernay, le 20 février 2024
Rouziers-de-Touraine, le 15 février 2024
Saint-Antoine-du-Rocher, le 20 février 2024
Saint-Aubin-le-Dépeint, le 23 février 2024  
Saint-Christophe-sur-le-Nais, le 27 février 2024
Saint-Paterne-Racan, le 20 février 2024
Saint-Roch, le 21 mars 2024
Semblançay, le 29 mars 2024
Sonzay, le 12 février 2024
Villebourg, le 6 février 2024

Considérant qu’il est satisfait aux conditions de majorité prévues à l’article L.5211-20 susvisé,

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 27 décembre 2016 modifié sont remplacées à
par les dispositions suivantes : :

« ARTICLE 1 : La Communauté de Communes « Gâtine - Racan » est composée des Communes suivantes :
Beaumont-Louestault
Bueil-en-Touraine
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Cerelles
Charentilly
Chemillé-sur-Dême
Épeigné-sur-Dême
Louestault
Marray
Neuillé-Pont-Pierre
Neuvy-le-Roi
Pernay
Rouziers-de-Touraine
Saint-Antoine-du-Rocher
Saint-Aubin-le-Dépeint
Saint-Christophe-sur-le-Nais
Saint-Paterne-Racan
Saint-Roch
Semblançay
Sonzay
Villebourg.

ARTICLE 2 : le siège de la Communauté de Communes Gâtine - Racan est fixé à « Le Chêne Baudet - 37360
Saint-Antoine-du-Rocher ».

ARTICLE 3 : La Communauté de Communes Gâtine - Racan est constituée pour une durée illimitée.

ARTICLE 4 :  La Communauté de Communes Gâtine - Racan exerce de plein droit au lieu et place des
Communes membres les compétences suivantes : 

NB : L’intérêt communautaire est défini par délibération du conseil communautaire.

COMPÉTENCES OBLIGATOIRES

1 - Aménagement de l’espace
 Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire ;
 Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ;
 Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale ;

2 - Développement économique
 Action de développement économique dans les conditions prévues à l’article L. 4251-17 ;
 Création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire,

artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ;
 Promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme.

3 - Aires d’accueil des gens du voyage
 Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage et des terrains familiaux

locatifs définis aux 1° à 3° du II de l’article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil
et à l’habitat des gens du voyage ;

4 - Déchets des ménages et déchets assimilés
 Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ;

5 - GEMAPI 
 Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à l’article

L.211-7 du code de l’environnement.

COMPÉTENCES SUPPLÉMENTAIRES
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1  -  Protection  et  mise  en  valeur  de  l’environnement,  le  cas  échéant  dans  le  cadre  de  schémas
départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie :
 Acquisition,  aménagement,  entretien  et  gestion  d’espaces  naturels  sensibles ;  Sont  d’intérêt

communautaire les espaces naturels sensibles qui ont une notion de biodiversité à sauvegarder pour
notre territoire reconnus par le biais d’organismes agrées ;

 Acquisition, aménagement, entretien et gestion d’immeubles voués à l’éducation à l’environnement.
Est d’intérêt communautaire la maison sise aux Rouchoux ;

 Création, entretien et gestion de circuits de randonnées pédestres d’intérêt communautaire ;
 Actions inscrites dans la  charte d’environnement établie par le  pays Loire Nature concernant le

territoire de la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles ;
 Élaboration et mise en œuvre du Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) 
 Création, entretien et exploitation des infrastructures de charges nécessaires à l’usage des véhicules

électriques ou hybrides rechargeables ;
 Promotion  et  actions  de  communications  en  faveur  des  énergies  renouvelables  et  du

développement soutenable dans le domaine économique ;
 Aménagement de soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie ou de réduction des

émissions polluantes ou de gaz à effet de serre ;

2 - Politique du logement et du cadre de vie :
 PLH
 OPAH
 Construction  ou  acquisition,  aménagement,  entretien  et  gestion  des  logements  de  dépannages

communautaires ;
 Étude et gestion d’un fichier de l’offre et de la demande locative.

3 - Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire
 Sont  d’intérêt  communautaire :  les  voiries  mentionnées  à  l’annexe n°1  des  présents  statuts.  (Le

règlement de voirie définit la voirie communautaire)
 Cyclotourisme :  création,  aménagement  et  gestion  entretien  des  circuits  (selon  plan  joint  en

annexe).

4  -  Construction,  entretien  et  fonctionnement  d’équipements  culturels  et  sportifs  d’intérêt
communautaire  et  d’équipements  de  l’enseignement  préélémentaire  et  élémentaire  d’intérêt
communautaire

5 - Action sociale d’intérêt communautaire
 Politique en faveur de la Petite enfance, enfance, jeunesse :

 Élaboration d’un Projet Éducatif Communautaire (P.E.C)
 Coordination des actions et acteurs de la petite enfance, enfance et jeunesse
 Contractualisation  avec  les  partenaires  CAF,  MSA…  (Conventions  d’objectifs  et  de  co-

financements)

 Petite enfance : La communauté exerce la compétence petite enfance. A ce titre elle assure les
actions suivantes :

 Création,  aménagement,  entretien,  gestion  et  animation  de  Relais  d’Assistantes
Maternelles (R.A.M.) d’intérêt communautaire

 Création,  aménagement,  entretien,  gestion et  animation d’Établissements  d’Accueil  du
Jeune Enfant recevant des enfants de moins de six ans (E.A.J.E.) d’intérêt communautaire.

 Enfance :  la  communauté  exerce  la  compétence  enfance.  A  ce  titre  elle  assure  les  actions
suivantes :

 Les Accueils Collectifs de Mineurs, déclarés accueils de loisirs sans hébergement (ALSH)
d’intérêt communautaire auprès des services de l’État, accueillant des enfants à partir de
3  ans  (avec  dérogation  des  services  du  Conseil  Départemental  à  partir  de  32  mois)
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pendant les congés scolaires (vacances), le mercredi à la journée pour les communes sans
école le mercredi matin, et le mercredi après-midi à compter de l’ouverture de l’ASLH
pour les autres communes

 Jeunesse :  la  communauté  exerce  la  compétence  jeunesse.  A  ce  titre  elle  assure  les  actions
suivantes d’intérêt communautaire :

 Les Accueils Collectifs de Mineurs, déclarés accueils de loisirs sans hébergement (ASLH)
auprès des services de l’État,  accueillant des jeunes scolarisés à partir de 11 ans et/ou
scolarisés en collège pendant les congés scolaires (vacances) et les mercredis après-midi à
compter de la fin du temps scolaire.

 Les actions jeunesse proposées par le service jeunesse communautaire (interventions au
sein des collèges, soirées…)

 Le Point d’Information Jeunesse (P.I.J.) pour les jeunes à partir de 16 ans

 Parents : la communauté exerce la compétence parentalité. A ce titre elle assure l’animation et la
gestion :

 Du Réseau d’Écoute, d’Aide et d’Accompagnement à la Parentalité (R.E.A.A.P)

6 - MSAP (Maisons de service au public)
 Création et gestion des maisons de services au public et définition des obligations de service

public y afférentes en application de l’article L.27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.

7 - Infrastructures et réseaux de communications électroniques
 Établissement et exploitation d’infrastructures et de réseaux de communications électroniques.
 La Communauté de Communes adhère au Syndicat mixte Val de Loire Numérique.

8 - Élaboration du contrat de pays 
 Cette compétence est transférée au Syndicat mixte du Pays Loire Nature constitué pour négocier

le contrat de pays.

9 - Adhésion à des syndicats mixtes 
 La Communauté de Communes est autorisée à adhérer sur délibération du conseil communautaire

à des syndicats mixtes pour les compétences qu’elle exerce.

10 - Prestation de service
 Respect des règles de publicité et de mise en concurrence.

11 - Bâtiments trésor public
 Acquisition aménagement, entretien et gestion de l’immobilier abritant la Trésor Public.

12 - Sports, Loisirs et Culture :
 Recrutement  et  gestion  des  intervenants  musicaux  et  culturels  dans  le  cadre  des  actions

programmées par la Communauté de Communes au bénéfice de trois communes au moins ;
 Conception  et  mise  en  œuvre  des  activités  périscolaires,  des  activités  de  loisirs,  sportives  et

culturelles revêtant un caractère communautaire et toutes actions facilitant le fonctionnement de
ces activités ;

13 - Assainissement collectif d’intérêt communautaire
 Le parc d’activités POLAXIS est déclaré d’intérêt communautaire.

14 - Tourisme
 Aides aux projets privés liés à l’hébergement touristique et projets ayant un impact touristique

(parcs de loisirs).
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15 - Transports
 Transports  publics  réguliers  à  l’intérieur  du  périmètre  de  la  Communauté  de  Communes  et

répondant aux besoins des compétences communautaires ;
 Transports  à  la  demande  à  l’intérieur  du  périmètre  de  la  Communauté  de  Communes.  Une

convention devra être conclue avec la Région Centre Val de Loire ;
 Transport scolaire, en tant qu’autorité organisatrice de second rang par délégation de la Région,

pour les élèves fréquentant les établissements suivants :
 Regroupement  pédagogique  intercommunal  des  communes  de  Chemillé-sur-Dême,  La

Ferrière et Marray,
 Écoles primaires et maternelles de Semblançay,
 Écoles primaires et maternelles de Neuvy-le-Roi,
 Collège Racan de Neuvy-le-Roi,
 Collège du parc de Neuillé-Pont-Pierre,
 Collège Joachim du Bellay de Château la Vallières,
 Collège Lucie Aubrac de Luynes,
 Collège Beauchamp de Château-Renault,
 Lycée Beauregard de Château-Renault.

La Communauté de Communes peut intervenir hors de son territoire, par voie de convention, pour le
transport des élèves en direction d’établissements scolaires extérieurs.

L’organisation et la gestion du transport des élèves des établissements du territoire de la Communauté de
Communes de Gâtine - Pays de Racan concernés pour des activités périscolaires et extrascolaires.

L’organisation et la gestion du transport des élèves des écoles primaires vers les ASLH (accueils de loisirs
sans hébergement) le mercredi après la classe pour les communes du territoire concernés par l’école le
mercredi matin.

16 - Lecture publique
 Développement d’un réseau de lecture publique intercommunale ;

17 - Agenda 21 local
 Engagement,  élaboration  et  mise  en  œuvre  d’un  Agenda  21  local  de  la  Communauté  de

Communes ;

18 - Agriculture
 Aide aux filières agricoles

19 - Zone de développement de l’éolien
 Création d’une zone de développement de l’éolien (ZDE)

ARTICLE 5 :
Les  fonctions  de trésorier  de la  Communauté de Communes de Gâtine -  Racan sont  assurées  par  le
trésorier de Neuillé-Pont-Pierre.

ARTICLE 6 :
La Communauté de Communes de Gâtine - Racan est éligible à la dotation globale de fonctionnement
bonifiée prévue à l’article L.5211-29 du code général des collectivités territoriales. »

ARTICLE 2 : Un exemplaire des statuts modifiés est annexé au présent arrêté.
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ARTICLE 3 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
ou de sa publication de faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur et des Outre-mer ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –

45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen »
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE  5 : Monsieur le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture,  Monsieur  le  Sous-préfet  de  Chinon,
Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques par intérim et Monsieur le Président de la
Communauté de communes Gâtine - Racan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté, qui sera notifié à Mesdames et Messieurs les Maires des communes concernées et à
Monsieur le Trésorier de Joué-lès-Tours. Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture d'Indre-et-Loire.

Fait à Tours, le 27 mai 2024

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général
Signé
Xavier LUQUET
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Préfecture d'Indre et Loire

37-2024-05-07-00004

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL MODIFICATIF autorisant

la Congrégation des S�urs de Marie

Réconciliatrice à procéder à la vente d�un

ensemble immobilier situé à ROCHECORBON

(37210)
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau de la réglementation générale, des élections et des associations

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL MODIFICATIF
autorisant la Congrégation des Sœurs de Marie Réconciliatrice à procéder

à la vente d’un ensemble immobilier situé à ROCHECORBON (37210)
                 

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;
Vu le décret du 16 août 1901 modifié pris pour l’exécution de ladite loi ;
Vu le décret n°2007-807 du 11 mai 2007 relatif aux associations, fondations et congrégations et 
établissements publics du culte et portant application de l’article 910 du code civil  ;
Vu  l’extrait  du  procès-verbal  du  Conseil  Général  de  la  Congrégation  des  Sœurs  de  la  Charité  –
Présentation de la Sainte Vierge, en date du 19 juillet 2023 approuvant la vente des biens cadastrés
section AT 128 et AT 129 sur la commune de Rochecorbon (37210) ;
Vu la demande en date du 04 octobre 2023, présentée par Maître Rémi SAVARD, notaire, sollicitant, au 
nom de la Congrégation des Sœurs de la Charité – Présentation de la Sainte Vierge, l’autorisation de 
vendre les biens cadastrés section AT 128 et AT 129 sur la commune de Rochecorbon (37210);
Vu l'avis des domaines du 27 février 2024 sur la valeur vénale du bien estimée à 201 000 € 
Vu le courrier du 09 avril 2024 de la Congrégation des Sœurs de la Charité confirmant l'intention de 
vendre les parcelles AT 128 et 129 au prix de 140 000 € ;
Vu l'arrêté préfectoral du 12 avril 2024 et son article 1 précisant par erreur le prix de vente à deux cent 
mille euros (140 000 €),
Sur proposition de M . le Secrétaire Général de la Préfecture ;

ARRÊTE
                                  

Article 1er :  Madame la Supérieure Générale de la Congrégation des Sœurs de Marie Réconciliatrice,
existant légalement à ROCHECORBON, 11 rue des Bourdaisières, en vertu d’un décret du 8 juillet 2010,
est autorisée, au nom de la Congrégation, à procéder à la vente d’un ensemble immobilier cadastré AT
128 et 129, d’une surface totale de 10a 90ca, situé 6 rue des Bourdaisières à ROCHECORBON (37210), au
prix  de  cent  quarante  mille  euros  (140  000  €),  au  profit  de  M .  et  Mme  LE  FLOCH  demeurant  à
Rochecorbon, 6 rue Saint Georges.

Article 2 :  M. le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera
notifié à Madame la Supérieure Générale de la Congrégation des Sœurs de Marie Réconciliatrice, à 
Maître Rémi SAVARD et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Tours, le 7 mai 2024
Pour le préfet et par délégation,
le Secrétaire Général adjoint
Signé
Guillaume SAINT-CRICQ

15, rue Bernard Palissy
37925 Tours Cedex 9
Tél. : 02 47 64 37 37
Mél : prefecture@indre-et-loire.gouv.fr
www.indre-et-loire.gouv.fr 
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